
Annexe 4

Conformément à l’article Article R*123-14 du Code de l’Urbanisme, les annexes 
comprennent, à titre informatif,  les prescriptions d'isolement acoustique édictées, 
en application des articles L. 571-9 et L. 571-10 du code de l'environnement, dans les 
secteurs qui, situés au voisinage des infrastructures de transports terrestres, sont 
affectés par le bruit et, d'autre part, la référence des arrêtés préfectoraux 
correspondants et l'indication des lieux où ils peuvent être consultés.

Les infrastructures de transports terrestres affectés par le bruit sont définis par :

- Arrêté préfectoral du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords du tracé 
des routes nationales

- Arrêté préfectoral du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux abords des voies 
ferrées

- Arrêté préfectoral du 16 juillet 2004 réglementant le bruit aux abords du tracé 
des routes départementales

- Arrêté préfectoral du 19 novembre 2013 portant déclassement et reclassement 
d'une section de la RN.2051 

Les constructions réalisées aux abords de ces voies doivent respecter les normes 
d’isolement acoustique définies par la législation en vigueur. (cf annexe - modalités 
d'isolement acoustique - Arrêté du 30 mai 1996)

Les arrêtés peuvent être consultés : 

• en Mairie
• en Préfecture
• en Sous-Préfecture
• à la Direction Départementale des Territoires de la Marne
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA MARNE 

DIRECTION 
DESACilONS 

INTERMINISTERIELLES 2 4 JUIL. 2001 

bureau de l'environnement 
et de l'aménagement du territoire 

Arrêté préfectoral 
règlementant le bruit aux abords du tracé des routes nationales 

Vu 

Le préfet 
de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne, 
Chevalier de la légion d'honneur 

• le code de l'environnement et notamment l'article L 571-10,
• le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article R 111-4-1,
• la loi n• 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et

notamment l'article 14,
• le décret n• 95-20 pris pour l'application de l'article L 111-11-1 du code de la

construction et de ! 'habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains
bâtiments autres que d'habitation et de leurs équipements,

• le décret n• 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et
modifiant le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation,

• l'arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements
d'enseignement,

• l'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de
transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les
secteurs affectés par le bruit,

• l'avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, .
• l'avis dès communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999.

ARRET E 

Article 1. 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé 
sont applicables dans le département de la Marne aux abords du tracé des routes 
nationales mentionnées à l'article 2 du présent arrêté et représentées sur le plan joint en 
annexe. 

Article 2. 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de routes nationales 
mentionnés, le classement dans une des 5 catégories définies dans l'arrêté du 30 mai 
1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de ces 
tronçons. 























Arrêté du 24 juillet 2001 réglementant le bruit aux 
abords du tracé des voies ferrées (extrait) 

Vu 
le code de l’environnement et notamment l’article L 571-10, 

le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article R 111-4-1, 

la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment 
l’article 14, 

le décret n° 95-20 pris pour l’application de l’article L 111-11-1 du code de la construction et 
de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que 
d’habitation et de leurs équipements, 

le décret n° 95-21 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et 
modifiant le code de l’urbanisme et le code de la construction et de l’habitation, 

l’arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements 
d’enseignement, 

l’arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports 
terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par 
le bruit, 

l’avis du comité de pilotage réuni le 2 juillet 1999, 

l’avis des communes suite à leur consultation en date du 15 décembre 1999. 

ARRÊTE 

Article 1. 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables dans le 
département de la Marne aux abords du tracé des voies ferrées mentionnées à l’article 2 du présent 
arrêté et représentées sur les plans joints en annexe. 

Article 2. 

Le tableau suivant donne pour chacun des tronçons de voies ferrées mentionnés, le classement dans 
une des 5 catégories définies dans l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par 
le bruit de part et d’autre de ces tronçons. 

Nom de 
l’infrastructure 

Communes 
concernées 

Délimitation du tronçon Catégorie de 
l’infrastructur

e 

Largeur 
des 

secteurs 
affectés 

par le bruit 

Type de tissu 
(rue en « U » ou 

tissu ouvert) Débutant Finissant 

Ligne SNCFde Noisy-
le-Sec à Strasbourg  
n°70.000 

Ablancourt, Athis 
Aulnay-sur-Marne, Ay 
Bignicourt-sur-Saulx 
Bisseuil, Blacy 
Blesme, Boursault 
Châlons en 
Champagne 
Châtillon-sur-Marne 
Cheppes-la-Prairie, 
Chepy 
Cherville, Chouilly 
Compertrix, Coolus 
Courthiézy, Damery 
Domprémy, Dormans 
Drouilly, Ecury-sur-
Coole, Epernay, 
Etrepy, Fagnières 
Favresse, Glannes 
Haussignémont, 
Jalons 

Limite avec le 
département de 
l’Aisne au km 

111,739 

Limite avec le 
département de la 

Meuse au km 
231,893 

1 300 m Tissu ouvert 



Loisy-sur-Marne 
Luxémont-et-Villotte 
Magenta, Mairy-sur-
Marne 
Mardeuil, Mareuil-le-
Port 
Mareuil-sur-Ay, 
Marolles 
Matougues 
Moncetz-Longeval, 
Oeuilly 
Oiry, Pargny-sur-
Saulx 
Plivot, Pringy, Recy 
Reims-la-Brûlée, 
Reuil 
St Germain-la-Ville 
St-Gibrien 
St Lumier la 
Populeuse 
St Martin-aux-Champs 
Sarry, Sermaize-les-
Bains 
Sogny-aux-Moulîns, 
Songy 
Soulanges 
Togny-aux-Boeufs 
Tours-sur-Marne, 
Troissy 
Vauciennes, Verneuil 
Vésigneul-sur-Marne 
Vincelles, Vitry-en-
Perthois 
Vitry-Ia-ViIIe 
Vitry-Ie-François 

Ligne SNCFde 
Blesme- 
Haussignémont à 
Chaumont 
n° 20.000 

Blesme 
Haussignémont 
Saint-Eulien 
Saint-Vram 
Scrupt 
Vouillers 

Embranchement 
à Blesme- 
Haussignémont 
avec la ligne 
n° 70.000 de 
Noisy-le-Sec à 
Strasbourg au km 
217,109 

Limite avec le 
département de la 
Haute- Marne au 

km 227,976 

2 250 m Tissu ouvert 

Ligne SNCFde 
Epernay à Reims n° 
74.000 

Avenay-Val-dOr, Ay 
Cormontreuil, 
Epernay 
Fontaine-sur-Ay, 
Germaine 
Mareuil-sur-Ay, 
Montbré 
Reims, Rilly-la-
Montagne 
Trois-Puits, Villers-
Allerand 

Embranchement 
à Epernay avec la 
ligne n° 70.000 
de Noisy-le-Sec à 
Strasbourg au km 
142,162 

Embranchement à 
Reims avec la ligne 
n° 205.000 de 
Soissons à Givet au 
km 171,506 

3 100m Tissu ouvert 

Ligne SNCF de 
Châlons-en- 
Champagne à 
Reims-Cérès n° 
81.000 

Bétheny, Bouy 
Châlons-en-
Champagne 
Dampierre-au-Temple 
Fagnières, Juvigny 
La Veuve, Livry-
Louvercy 
Mourmelon-le-Petit, 
Prunay 
Puisieulx, Recy, 
Reims 
St Hilaire-au-Temple 
St Léonard 
St Martin-sur-le-Pré 
Sept-Saulx, Sillery, 

Embranchement 
à Châlons-en- 
Champagne avec 
la ligne n° 70.000 
de Noisy-le-Sec à 
Strasbourg au km 
169,700 

Embranchement à 
Reims avec la ligne 
n° 205.000 de 
Soissons à Givet au 
km 224,126 

2 250 m Tissu ouvert 



Taissy 
Vadenay, Val de 
Vesle 

Ligne SNCF de 
Reims à Laon n° 
82.000 

Bermericourt, 
Bétheny 
Courcy, Loivre, Reims 

Embranchement 
à Reims avec la 
ligne n° 205.000 
de Soissons à 
Givet au km1,342 

Limite avec le 
département de 
l’Aisne au km 
14,903 

2 250 m Tissu ouvert 

Ligne SNCF de 
Soissons à Givet 
n° 205.000 

Reims Embranchement 
à Reims avec la 
ligne n° 74.000 
de Epernay à 
Reims au km 
54,814 

Embranchement à 
Reims avec la 
ligne n° 82 000 de 
Reims à Laon au 
km 56,160 

1 300 m Tissu ouvert 

Ligne SNCF de 
Soissons à Givet 
n° 205.000 

Bazancourt, Betheny 
Caurel, lsles-sur-
Suippe 
Lavannes, Pomacle 
Reims, Witry-les-
Reims 

Embranchement 
à Reims avec la 
ligne n° 82.000 
de Reims à Laon 
au km 56,160 

Limite avec le 
département des 
Ardennes au km 
76,010 

2 250 m Tissu ouvert 

Projet de ligne 
TGV-Est. 
Raccordement de 
Reims et de St 
Hilaire-au- Temple 
non compris (1) 

Aougny, Auve 
Beaumont-sur-
Vesle 
Bezannes, Billy-le-
Grand 
Bouleuse, Bouy 
Braux-Saint-Remy 
Bussy-le-Château 
Champfleury, 
Champvoisy 
Chatrices, Cuperly 
Dampîerre-au-
Temple 
Dampierre-le-
Château 
Eclaires, 
Germigny, Gueux 
Janvry 
La Chapelle-
Felcourt 
La Cheppe, Lagery 
Le Chemin, Les 
Mesneux 
Les Petites-Loges, 
Lhery 
Livry-Louvercy, 
Ludes 
Mery-Premecy, 
Montbré 
Ormes 
Passavant-en-
Argonne 
Poilly, Puisieulx 
Rapsecourt, Reims 
St-Hilaire-au-
Temple 
St Mard-sur-Auve 
St Remy-sur-Bussy 
Ste Gemme, 
Sillery 
Sivry-Ante, 
Somme-Vesle 
Taissy, Tilloy-et-
Bellay 
Tramery, Trois-
Puits 
Vadenay, Val-de-

Limite avec le 
département de 
la Marne 

Limite avec le 
département de la 
Meuse 

1 300 m Tissu ouvert 



(1) Les voies de raccordement au réseau existant à Reims et à Châlons-en-Champagne ne font pas l’objet
de classement.

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée dans le tableau ci-
dessus comptée de part et d’autre de la voie ferrée (existante ou en projet) à partir du bord du rail 
extérieur de la voie la plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, conformément à la norme NF S 31-
130 “Cartographie du bruit en milieu extérieur”, à une hauteur de 5 m au-dessus du plan de roulement 
et à une distance de l’infrastructure de 10 m, augmentés de 3 dB (A) par rapport à la valeur en champ 
libre pour les tissus ouverts, afin d’être équivalents à un niveau en façade. Cette distance de 10 m est 
mesurée à partir du bord du rail extérieur de la voie la plus proche. L’infrastructure est considérée 
comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 

Article 3. 

Les bâtiments d’habitation, les bâtiments d’enseignement, les bâtiments de santé, de soins et d’action 
sociale, ainsi que les bâtiments d’hébergement à caractère touristique à construire dans les secteurs 
affectés par le bruit mentionnés à l’article 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9 
de l’arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d’enseignement, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 
et 8 de l’arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 

Pour les bâtiments de santé, de soins et d’action sociale et les bâtiments d’hébergement à caractère 
touristique, l’isolement acoustique minimum est déterminé conformément aux arrêtés pris en 
application du décret 95-20 susvisé. 

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995 sont annexées au présent arrêté. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la construction des 
bâtiments inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2, lorsque la méthode 
détaillée est utilisée, sont : 

Catégorie 
Niveau sonore au point de référence en période 

diurne [en dB (A)] 
Niveau sonore au point de référence en 

période nocturne [en dB (A)] 
1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil des actes administratifs de 
l’État dans le département et de son affichage dans les mairies des communes concernées. Il fait 
l’objet d’une mention dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Vesle 
Verzenay 
Villers-aux-Nœuds 
Villers-en-Argonne 
Villers-Marmery, 
Vrigny 



Article 6. 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont : 

Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes visées à l’article 6 pendant un 
mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 au 
plan d’occupation des sols. Les secteurs affectés par le bruit définis à l’article 2 doivent être reportés 
par Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6 dans les documents graphiques du plan 
d’occupation des sols. 

Ablancourt 
Aougny 
Athis 
Aulnay-sur-Marne 
Auve 
Avenay-Val-d’Or 
Ay 
Bazancourt 
Beaumont-sur-Vesle 
Bermericourt 
Betheny 
Bezannes 
Bignicourt-sur-Saulx 
Billy-le-Grand 
Bisseuil 
Blacy 
Blesme 
Bouleuse 
Boursault 
Bouy 
Braux-Saint-Remy 
Bussy-le-Château 
Caurel 
Châlons-en-Champagne 
Champfleury 
Champvoisy 
Châtillon-sur-Marne 
Chatrices 
Cheppes-la-Prairie 
Chepy 
Cherville 
Chouily 
Compertrix 
Coolus 
Cormontreuil 
Courcy 
Courthiézy 
Cuperly 
Damery 
Dampierre-au-Temple 
Dampierre-le-Château 
Dompremy 
Dormans 
Drouilly 
Eclaires 
Ecury-sur-Coole 
Epernay 
Etrepy 
Fagnières 

Favresse 
Fontaine-sur-Ay 
Germaine 
Germigny 
Glannes 
Gueux 
Haussignémont 
Isles-sur-Suippe 
Jalons 
Janvry 
Juvigny 
La Chapelle-Felcourt 
La Cheppe 
La Veuve 
Lagery 
Lavannes 
Le Chemin 
Les Mesneux 
Les Petites Loges 
Lhery 
Livry-Louvercy 
Loisy-sur-Marne 
Loivre 
Ludes 
Luxemont-et-Villotte 
Magenta 
Mairy-sur-Marne 
Mardeuil 
Mareuil-le-Port 
Mareuil-sur-Ay 
Marolles 
Matougues 
Mery-Premecy  
Moncetz-Longevas 
Montbré 
Mourmelon-le-Petit 
Oeuilly 
Oiry 
Ormes 
Pargny-sur-Saulx 
Passavant-en-Argonne 
Plivot 
Poilly 
Pomacle 
Pringy 
Prunay 
Puisieulx 
Rapsecourt 
Recy 

Reims 
Reims-la-Brûlée 
Reuil 
Rilly-la-Montagne 
Saint-Eulien  
Saint-Germain-la-Ville 
Saint-Gibrien 
Saint-Hilaire-au-Temple 
Saint-Léonard 
Saint-Lumier-la Populeuse 
Saint-Mard-sur-Auve 
Saint-Martin-aux-Champs 
Saint-Martin-sur-le-Pré 
Saint-Remy-sur-Bussy 
Saint-Vrain 
Sainte-Gemme 
Sarry 
Scrupt 
Sept-Saulx 
Sermaize-les-Bains 
Sillery 
Sivry-Ante 
Sogny-aux-Moulins 
Somme-Vesle 
Songy 
Soulanges 
Taissy 
Tilloy-et-Bellay 
Togny-aux-Bœufs 
Tours-sur-Marne 
Tramery 
Trois-Puits 
Troissy 
Vadenay 
Val-de-Vesle 
Vauciennes 
Verneuil 
Verzenay 
Vésigneul-sur-Marne 
Villers-Allerand 
Villers-aux-Nœuds 
Villers-en-Argonne 
Villers-Marmery 
Vincelles 
Vitry-en-Perthois 
Vitry-la-Ville 
Vitry-le-François 
Vouillers 
Vrigny 
Witry-les-Reims 



Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à: 

- Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des arrondissements de Reims, Epernay, Vitry-le-
François, Ste Menehould,

- Mmes et MM. les maires des communes visées à l’article 6,

- M. le directeur départemental de l’équipement.

Article 10. 

M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la sous-préfète et MM. les sous-préfets des
arrondissements de Reims, Epernay, Vitry-le-François, Ste Menehould, Mmes et MM. les maires des
communes visées à l’article 6, et M. le directeur départemental de l’équipement sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.



Arrêté préfectoral du 19 novembre 2013 portant déclassement et 
reclassement d'une section de la RN.2051 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MARNE 

. ' 

ARRETE 

Portant déclassement et reclassement d'une section de la R.N . 
2051 dans la voirie communale de la commune de .Magenta 

Le Préfet de la région Cham pagne-Ardenne, 

Préfet du Département de la Marne, 

Vu: 

- Je code général des collectivités territoriales ;

- le code de la voirie routière et notamment les articles L 121-1, L 123-3 et R 123-2;

- le décret n°2005-!500 du 5 décembre 2005 portant application de l'article 18 de la loin° 2004 809 du
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ;

- le décret n°2005-l 499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du réseau routier national;

- Je décret du 17 janvier 2013 du Président de la République portant nomination de Monsieur Pierre
DARTOUT, Préfet de la région Champagne-Ardenne, Préfet du département de la Marne;

- l'arrêté préfectoral du 20 décembre 2005 portant constatation du transfert de routes nationales au conseil
général de la Marne ;

- les avis favorables de la commune de Magenta au déclassement de la RN' 2051 et à son transfert au
domaine public communal par les délibérations en date du 6 décembre 2006 et du 26 octobre 2012;

- le plan de situation annexé au présent arrêté ;

Considérant que la section de Ja RN 2051 n'a pas vocation départementale; 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Marne ; 

Horaires d'ouverture : 08h30· 12h00 / ! 3h30-17h00 
Têl.: 03 26 708000- fax: OJ 26 70 goot 

1nr "·,111wne.d�,·dopprnwn1 ... f11mb!c.go111:ji-

40. bou!,ward Anatole Franc�- Br 60554
51022 Châlons-en-Champagn, cedex 



ARRETE 

ARTICLE l" 

La section de la route nationale 2051 (RN2051) et l'ensemble de ses dépendances et accessoires depuis la 
limite des territoires respectifs des communes de Dizy et de Magenta jusqu'au carrefour formé par la Rt",2051 
et la RD201, figurée sur le plan de situation annexé au présent arrêté, est déclassée de la voirie nationale pour 
être reclassée dans la voirie communale de la commune de Magenta. 

Ce plan peut être consulté à la direction départementale des territoires de la Marne. 

ARTICLE 2 

Cette opération de déclassement el de reclassement de la section de RN 205 l en voie communale prendra 
effet à compter de la date de publication du présent arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Marne. 

ARTICLE3 

Toute personne désirant contester la présente décision peut saisir le tribunal administratif compétent d'un 
recours contentieux dans les deux mois suivant la date de notification et de publication du présent arrêté. Elle 
peut également saisir son auteur d'un recours gracieux. 

ARTICLE4 

Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, le directeur départemental des territoires de la Marne, et le 
maire de la commune de Magenta sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne et notifié à la commune 
de Magenta. 

Châlons-en-Champagne, le 

e éfet 

f'iERP-.G DARTDln· 

�Mv.marne.developpement-durable.gow.tr 

· .
NOV 1' '
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Arrêté préfectoral du 16 juillet 2004 
réglementant le bruit aux abords du tracé des voies routières de 

l'agglomération d'Épernay 
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1 6 JUIL 2004 

li�PIJRLIQV[ FR,\NÇAISE 

PRÉl'LCTL.TŒ DE Li\ \'it\RNF, 

Direction Départementale cle l'Equipcmcrit 
de la Marne 

Service Aménagernen� Environnement et Développement Local 

Bureau Aménngcment 

Vu 

Arrêté préfectoral 
Réglementant le bruit aux abords du tracé des voies routières de 

l'agglomération d'Epernay 

Le préfet de la région Champagne Ardenne, 
Préfet du Département de la Marne, 

Chevalier de la légion d'honneur 

le code de l'environnement et notamment l'article L 571-10, 
le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article R l 11-4-1, 
la loi 11° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et 
notamment l'article 14, 
le décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L 111-11-1 
du code de la construction et de l'habitation et relatif aux caractéristiques 
acoustiques de èerlains bâtiments autres que d'habitation et de leurs équipements, 
le décret n° 95-21 du 9 janvier l 995relatif au classement des infrastructures de 
transports terrestres et modiliant le code de l'urbanisme et le code de la construction 
et de l'habitation, 
l'a1Tèté dr1 9 janvier l 995 relatif à la limitation du bruit clans les établissements 
d1enseigncrnent� 
l'anêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de 
transports tencstrcs et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les 
secteurs affectés par le bruit, 
l'avis des communes suite à leur consultation en date du 11 août 2003, 
l'avis du comité de pilotage réuni le 05 décembre 2003 

ARRETE 
Article 1, 

Les dispositions des articles 2 à 4 de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé sont applicables 
dans le dépaiiement de la Marne aux abords du tracé des voies routières de 
l'agglomération d'Epernay mentionnées à l'article 2 du présent anêté et représentées sur 
le plan joint en annexe. Les voies ferrées situées sur le territoire des communes de 
l'agglomération. ainsi que les sections de routes nationales et départementales situées à 
l'extérieur du pmmeau cl'agglornéralion, font l'objet d'arrêtés préfectoraux distincts. 

Article 2. 

Les tableaux suivants donnent pour chacun des tronçons de voies routières de 
l'agglomération d'Epernay mentionnés, le classement dans une des 5 catégories 
définies dans l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé, la largeur des secteurs affectés par le 
bruit de part et d'autre de ces tronçons ainsi que le type de tissu urbain, 

1 l'lll' ._1,• J;:-.·,di:11 .� 1 fl.',11 n t.\1.1· ):-!s-1:.>1.cH.-\1\11'.-\C;\ 1:. c1_.:i )i::\ r�·ki ,1 1 , ir,,,_. q_� ::'!1 2t1 111 ui 

's\"\,'.\, I IUlll'-· {\l"•.'I �'<'11\".lf 
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Délimitation du tronçon 
Largeur des 

Voie Communes Catégorie de secteurs Profil 
concernées 

Débutant Finissant 
l'infrastructure affeclés par 

le bruit 
Rue du faubourg Epernay Rue des place 4 30m Ouvert 
d'lany tanneurs Victor Hugo 
8 Mai 1945 Epernay rue de l'Hôpilal limite communale 4 30m Ouvert 
(avenue du) Auban Mëet 
Joffre (Avenue Epernay ligne SNCF place Martyrs de 3 100m Ouvert 
Maréchal) la Résistance 

Epernay r. du ligne SNCF 3 100m Ouvert 
Saule Verdelette

Lecomte (avenue Epernay avenue Maréchal sortie Epernay 4 30m Ouvert 
James el Gabriel) Foch RN 51
Louis (rue Charles) Epernay place de l'Europe rue de !'Hôpital 3 100m u 

Auban Moel 
Martyrs de la Epernay avenue rue de Breban 3 100m Ouvert 
Résistance (place) Maréchal Joffre 
Mercier (rue Epernay place de la rue des Archers 4 30m Ouvert 
Euaène) Réoubliaue 
République (place Ep3may Rue E. Mercier Avenue de 4 30m Ouvert 
de la) Champaqne 
Moulin (rue Jean) Epernay rue de Reims rue E. Va!l!ant 3 100m Ouvert 
Vaillant (rue Epernay rue de la limite communale 3 100m Ouvert 
Edouard) Républiaue 

Epernay rue Jean Moulin rue de la 3 100m Ouvert 
République 

Vallé (avenue Epernay rue Parcl1appe place Martyrs de 4 30m Ouvert 
Ernest) !a Résistance

VOIES COi\IMUNALES 

Délimitation du tronçon 
Largeur des 

Voie Communes Catégorie de secteurs Profil 
concernées 

Débutant Finissant 
l'infrastructure affectés par 

le bruit 
Alsace (rue d') Epernay avenue de rue de Verdun 4 30m Ouvert 

Champaane 
Basse Saint- Epernay avenue rue du faubourg 4 30m Ouvert 
Laurent (rue) Jean Jaurès d'lgny 
Bourgois (place Epernay avenue place 4 30m Ouvert 
Léon) Ernest Vallé Auban Mëet 
Breban (rue de) Epernay avenue place Martyrs de 4 30m Ouvert 

Jean Jaurès la Résistance 
Carnot (place) Epernay rue Pasteur rue Léger Bertin 4 30m Ouvert 
Chandon Moët (rue Epernay rue E. Fleuricourt rue Henri Martin 3 100m Ouvert 
Jean) 
Croix de Bussy Epernay avenue de rue 4 30m Ouvert 
(rue) Champagne Henri Lelarge 
Cubry (boulevard Epernay place Carnot rue Gallice 3 100m Ouvert 
du) 
Fleuricourt (rue Epernay place de la rue 4 30m Ouvert 
Edouard) République Jean Chandon 

Moët 
France (place Epernay rue rue de Reims 3 100m Ouvert 
Mendès) Pierre Semard 

Epernay rue boulevard de 4 30m Ouvert 
Docteur Verron la Molle 

Gallice (rue) Epernay boulevard du avenue 3 100m Ouvert 
Cubrv Maréchal Foch 

Gambella (rue) Epernay place de la place 3 100m u 

République Mendès France 
Langevin (rue Epernay place place Carnot 4 30m Ouvert 
professeur) Huoues Plomb 
Lêger Bertin (rue} Epernay place Carnot avenue 3 100 u 

Maréchal Foch 
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ROUTES NATIONALES 

Voies Communes Délimitation du tronçon 
Catégorie de 

concernées 
Débutant Finissant 

l'infrastructure 

avenue Thévenet Maqenta rue Jean Moulin RN 2051 3 
RN 2051 Magenta Fin avenue limite communale 3 

Thévenet 

avenue Jean Epernay rue de la Côte RN3 4 
Jaurès Legris 

Epernay rue de Breban rue de la Côte 3 
Learis 

République (place Epernay Rue colonel P. Rue J. Moël 4 
de la) Servagnat 

(anciennement r. 
Cuissotte) 

RN 51 Epernay Rond point RD sorlie agg/o 3 
301 

Leclerc (rue Epernay rue rue Saint-Martin 3 
Général) Capitaine Deu!lin 

Epernay place de la rue 3 
République Capitaine Deul!in 

Moet (place Epernay place rue Saint-rv1ahli7 4 
Auban) Léon Bourqeois 
Môel (nue Jean) Epernay place de la place 4 

République Mendès France 
Reims (rue de) Epernay Quai de Marne Quai de la Villa 3 

Epernay rue quai de Marne 3 
Pierre Semard 

Epernay rue Jean M6et rue 3 
Pierre Semard 

Saint-Martin (rue) Epernay place place 3 
Huques Plomb Auban Môet 

ROUTES DEPARTE:\IENTALES 

Voie Communes Oélimitalion du tronçon Catégorie de 
concernées 

Débutant Finissant 
l'infrastructure 

'1 
Champagne Epernay Rue de Lorraine Limite 3 
(avenue de) communale 

1 '1 Epernay Rue René Rue de Lorraine 4 
Lemaire 

Epernay Rue d'Alsace Rue René 4 
Lemaire 

Epernay Rue Croix de Rue d'Alsace 4 
Bussy 

Epernay RL1e Jean Rue Croix de 4 
Chandon Moël Bussv 

Epernay Place de la Rue Jean 4 
République Chandon Maël 

Cumières (allée Epernay R du Saule RN 51 3 
de) verdelette 
Foch (avenue Epernay rue avenue James et 3 
Maréchal) Dom Pérignon Gabriel Lecomte 

Epernay rue Léger Bertin rue 3 
Dom Pérignon 

Hôpital Auban Epernay rue avenue 3 

Moet (nue de I') des Huguenots du 8 Mai 1945 
Epernay rue Charles Louis rue 3 

des Huguenots 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bnuil 
100m 
100m 

30m 

100m 

30m 

100,n 

100m 

100m 

30m 

30m 

100m 
100m 

100m 

100m 

Largeur des 
secteurs 

affectés par 
le bruit 
100m 

30m 

30m 

30m 

30m 

30m 

100m 

100m 

100m 

100m 

100,n 

Profil 

Ouvert 
Ouvert 

Ouvert 

u 

Ouvert 

Ouvert 

u 

u 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 
Ouvert 

u 

u 

Profil 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouve,1 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

u

u 
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Lemaire (rue Epernay avenue de rue 4 30m 

René\ Chamoaone Henri Lelarae 

Marne rouai de\ Eoernav rue Marcel Paul rue de Reims 4 30m 

Martin (rue Henri) Epernay rue de la Justice rue des Archers 4 30m 
de Paix 

Epernay rue de !'Hopital rue de la Justice 3 100m 
Auban M6et de Paix 

Motte Epernay place Léon rue Docteur 4 3Dm 

(boulevard de la) Bouroeols Rousseau 
Epernay rue Docteur place Mendès 3 100m 

Rousseau France 

Moulin Brulé (rue Epernay rue de Nommais place 3 100m 

du) Victor Huoo 

Pasteur (rue\ Eoernav rue de Breban olace Carnot 2 250m 

Paul (rue Marcel) Epernay rue V. Ballu quai de Marne 4 30m 
(anciennt r de 
l'industrie) 

Epernay avenue rue V. Ballu 4 30m 
Maréchal Joffre (ancîennt r de 

l'industrie) 

Perrier (rempart) Epernay rue Docteur place 3 100m 
Rousseau Mendès France 

Epernay place rue Docteur 4 30m 
Léon Bourgeois Rousseau 

Plomb (place Epernay rue rue 4 30m 

Hugues\ Général Leclerc Saint-Thibault 

Rousseau (rue Epernay rue rempart Perrier 5 10m 

Docteur) Docteur Verron 
Saint-Rémy (rue) Epernay rue Flodoart rue 3 100m 

Docteur Verron 

Semard (nue Epernay rue de Reims place Mendès 3 100m 

Pierre) France 

i Tanneurs (rue des} Epernay rue de rue du faubourg 4 

1 
30m 

la Tour Biron d'lgny 

Epernay place rue de 4 1 30m 
Léon Bourgeois la Tour Biran 1 

Vallé (rue Ernest) Epernay Place rue Parchappe 3 
1 

100m 
Léon Bourqeois 

Verdun (rue de) Epernay rue d'Alsace Avenue de 4 30m 
Champagne 

Eoernav Rue de Reims Rue d'Alsace 3 100m 

voie Nouvelle Epernay rue du faubourg Place 4 30m 
d'lanv Léon Bourgeois 

La largeur des secteurs affectés par le bruit correspond à la distance mentionnée 
dans le tableau ci-dessus comptée de part et d'autre de la route (e.tistcmte ou en 

projet) à partir du bord extérieur de la chaussée le plus proche. 

Les niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés, 
conformément à la norme NF S 31-130 "Cartographie du bruit en milieu 
extérieur", à une hauteur de 5 mètres au-dessus du plan de roulement et : 

à 2 mètres en avant de la ligne moyenne des façades pour les "rues en U" 

à une distance de l'infrastructure de 10 mètres, augmentés de 3 dB (A) par 
rapport à la valeur en champ libre pour les tissus ouverts, afin d'être 
équivalents à un tüveau en façade. 
Cette distance de 10 mètres est mesurée à partir du bord extérieur de la 
chaussée le plus proche. L'infrastructure est considérée comme rectiligne, a 
bords dégagés, placée sur un sol horizontal réfléchissant. 

Ouvert 

Ouvert 
Ouvert 

u 

Ouvert 

Ouvert 

u 

u 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

u 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 

Ouvert 
Ouvert 
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Article 3. 

Les bâtiments d'habitation, les bàtiments d'enseignement, les bâtiments 
de santé, de soins et d'action sociale, ainsi que les bâtiments d'hébergement à 
caractère touristique à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionnés 
à l'a,ticle 2 doivent présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs conformément aux décrets 95-20 et 95-21 susvisés. 

Pour les bâtiments d'habitation, l'isolement acoustique m1rnmum est 
détenniné selon les articles 5 à 9 de l'arrêté du 30 mai 1996 susvisé. 

Pour les bâtiments d'enseignement, l'isolement acoustique minim11m est 
déterminé selon les articles 5 et 8 de l'arrêté du 9 janvier 1995 susvisé. 

Pour les bâtiments de santé, de soins et d'action sociale et les bâtiments 
d'hébergement à caractère touristique, l'isolement acoustique minimum est 
déterminé confonnérnent aux arrètés pris en application du décret 95-20 susvisé. 

Des copies des arrêtés du 30 mai 1996 et dL1 9 janvier I 995 sont annexées 
au présent arrètè. 

Article 4. 

Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en 
compte pour la construction des bâtiments inclus dans ks secteurs affectés par le 
bruit définis à l'miick 2, lorsque la méthode détaillée est utilisée, sont: 

Niveau sonore au point de Niveau sonore au point de 
Catégorie rérérence, en période diurne référence, en période 

/en dB /A)) nocturne /en dB (A)) 
1 83 78 

2 79 74 

3 73 68 

4 68 63 

5 63 58 

Article 5. 

Le présent arrêté est applicable à compter de sa publication au Recueil 
des actes administratifs de l'Etat dans le département et de son affichage dans les 
mairies des communes concernées. Il fait l'objet d'une mention dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. 

Article 6, 

Les communes intéressées par le présent arrêté sont 
EPERNAY 

MAGENTA 
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Article 7. 

Une copie de cet arrêté doit être affichée à la mairie des communes 
visées à l'article 6 pendant un mois au minimum. 

Article 8. 

Le présent arrêté doit être annexé par tvlmes et MM. les maires des 
communes visées à l'article 6 au plan d'occupation des sols. 

Les secteurs affectés par le bruit dd"inis à l'article 2 doivent être reportés 
par !lrlrnes et MM. les maires des communes visées à l'article 6 dans les 
documents graphiques du plan d'occupation des sols. 

Article 9. 

Ampliation du présent arrêté sera adressée à 

- M. le sous-préfet de l'arrondissement d'Epernay,

- Mmes et MM. les maires des communes visées à l'ai,icie 6,

- M. le directeur départemental de l'équipement.

Article 10. 

M. le secrétaire général de la prétècture, M. le sous-préfet de
l'arrondissement d'Epernay, Mmes et MM. les maires des communes v1séès à 
l'article 6, et M. le directeur départemental de l'équipement sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Annexes: 

- 1 carte représentant la catégorie des infrastructures,
- copie des arrêtés du 30 mai 1996 et du 9 janvier 1995.

LE PREFET, 

l\,"1/1 ·. r . ! 
1.:.� Jk:ck 

/ / 

/ -l' if;/_/ /\ \J' ' \._./ \ •, ' 

Raymood LE OEUN 
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Commune  d 'EPERNAY
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( Rivière  ) 

La Marne
( Rivière  ) 

La Marne
( Rivière  )

Vu pour être  anne xé à  la d élibération d u 3 juille t 2019
approuvant le  P.L.U . d e  MAGENTA
Le Maire , 

Périmètre d e s secte urs situés au voisinage
d e s infrastructure s te rre stre s (soit : la RN2051,
la voie  fe rrée e t l’Ave nue  Théve ne t), d ans

le sque ls d e s pre scriptions d 'isole me nt acoustique



Arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés
par le bruit 

NOR: ENVP9650195A 
Version consolidée au 18 juillet 2018 

Le ministre de l'équipement, du logement, des transports et du tourisme, le ministre du travail et des affaires sociales, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'environnement, le ministre de la fonction publique, de la réforme de l'Etat et de la
décentralisation, le ministre délégué au logement et le secrétaire d'Etat aux transports,

Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment son article R. 111-4-1 ;

Vu le code de l'urbanisme, et notamment ses articles R. 111-1, R. 111-3-1, R. 123-19, R. 123-24, R. 311-10, R. 311-10-2, R. 410-13 ;

Vu la loi n° 92-1444 du 31 décembre 1992 relative à la lutte contre le bruit, et notamment son article 13 ;

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et modifiant le code de l'urbanisme et le code de la construction et de l'habitation, et notamment ses articles 3, 4 et 7 ;

Vu le décret n° 95-22 du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit des aménagements et infrastructures de transports terrestres ;

Vu l'arrêté du 6 octobre 1978 modifié relatif à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits de l'espace extérieur ;

Vu l'arrêté du 24 mars 1982 relatif à l'aération des logements ;

Vu l'arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d'habitation, et notamment son article 9 ;

Vu l'arrêté du 28 octobre 1994 relatif aux modalités d'application de la réglementation acoustique, et notamment son article 6 ;

Vu l'arrêté du 5 mai 1995 relatif au bruit des infrastructures routières,

Article 1
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 2  

Cet arrêté a pour objet, en application des articles R. 571-32 à R. 571-43 du code de l'environnement :

-de déterminer, en fonction des niveaux sonores de référence diurnes et nocturnes, les cinq catégories dans lesquelles sont classées les infrastructures de transports terrestres recensées ;

-de fixer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit situés de part et d'autre de ces infrastructures ;

-de fixer les modalités de mesure des niveaux sonores de référence et les prescriptions que doivent respecter les méthodes de calcul prévisionnelles ;

-de déterminer, en vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments d'habitation à construire dans ces secteurs, l'isolement acoustique minimal des pièces principales et cuisines vis-à-vis des bruits des transports terrestres, en fonction des
critères prévus à l'article R. 571-43 du code de l'environnement.

Cet arrêté a également pour objet de déterminer, en vue d'assurer la protection des occupants des bâtiments d'habitation à construire dans les zones d'exposition au bruit engendré par les aéronefs définies par les plans d'exposition au bruit des
aérodromes, l'isolement acoustique minimal des pièces principales et cuisines vis-à-vis des bruits des transports aériens.

TITRE Ier : CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES PAR LE PRÉFET.

Article 2
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 3  

Les niveaux sonores de référence, qui permettent de classer les infrastructures de transports terrestres recensées et de déterminer la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit, sont :
- pour la période diurne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la période de 6 heures à 22 heures, noté LAeq (6 heures - 22 heures), correspondant à la contribution sonore de l'infrastructure considérée ;
- pour la période nocturne, le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, pendant la période de 22 heures à 6 heures, noté LAeq (22 heures - 6 heures), correspondant à la contribution sonore de l'infrastructure considérée.
Ces niveaux sonores sont évalués en des points de référence situés conformément à la norme NF S 31-130 "Cartographie du bruit en milieu extérieur" à une hauteur de cinq mètres au-dessus du plan de roulement et :
- pour les rues en "U" : à deux mètres en avant de la ligne moyenne des façades ;
- pour les tissus ouverts : à une distance de dix mètres de l'infrastructure considérée. Ces niveaux sont augmentés de 3 dB(A) par rapport à la valeur en champ libre afin d'être équivalents à un niveau en façade. La distance est mesurée, pour
les infrastructures routières, à partir du bord de la chaussée le plus proche, et pour les infrastructures ferroviaires, à partir du rail le plus proche. L'infrastructure est considérée comme rectiligne, à bords dégagés, placée sur un sol horizontal
réfléchissant.
Les notions de rues en U et de tissu ouvert sont définies dans la norme citée précédemment.

Article 3
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 4  

Les niveaux sonores de référence visés à l'article précédent sont évalués :
- pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic ne conduit pas à modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul ou mesures sur site à partir d'hypothèses de trafic correspondant aux conditions de
circulation moyennes représentatives de l'ensemble de l'année ;
- pour les infrastructures en service, dont la croissance prévisible ou possible du trafic peut conduire à modifier le niveau sonore de plus de 3 dB (A), par calcul à partir d'hypothèses de trafic correspondant à la situation à terme ;
- pour les infrastructures en projet, qui ont donné lieu à l'une des mesures prévues à l'article R. 571-32 du code de l'environnement, par calcul à partir des hypothèses de trafic retenues dans les études d'impact ou les études préalables à l'une
de ces mesures.
Les calculs sont réalisés en considérant un sol réfléchissant, un angle de vue de 180°, un profil en travers au niveau du terrain naturel, sans prendre en compte les obstacles situés le long de l'infrastructure, et, pour les infrastructures routières,
en prenant en compte une allure stabilisée ou accélérée.
En l'absence de données de trafic, des valeurs forfaitaires par file de circulation peuvent être utilisées. Le cas échéant, les mesures sont réalisées aux points de référence, conformément aux normes NF S 31-088 pour le bruit dû au trafic
ferroviaire et NF S 31-085, pour le bruit routier, dans les conditions définies à l'article 2 ci-dessus.

Article 4
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 5  

Le classement des infrastructures routières et des lignes ferroviaires à grande vitesse ainsi que la largeur maximale des secteurs affectés par le bruit de part et d'autre de l'infrastructure sont définis en fonction des niveaux sonores de référence
dans le tableau suivant :
Infrastructures routières et lignes ferroviaires à grande vitesse

NIVEAU SONORE DE RÉFÉRENCE 

LAeq (6 heures-22 heures) en dB(A) 

NIVEAU SONORE DE RÉFÉRENCE 

LAeq (22 heures-6 heures) en dB(A) 

CATÉGORIE 

de l'infrastructure 

LARGEUR MAXIMALE DES SECTEURS 

affectés par le bruit de part 

et d'autre de l'infrastructure (1) 

L > 81 L > 76 1 d = 300 m 

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 d = 250 m 

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 d = 100 m 

65 < L ≤ 70 60 < L ≤ 65 4 d = 30 m 

60 < L ≤ 65 55 < L ≤ 60 5 d = 10 m  

(1) Cette largeur correspond à la distance définie à l'article 2, comptée de part et d'autre de l'infrastructure. 

Pour les lignes ferroviaires conventionnelles, les valeurs limites des niveaux sonores de référence du tableau ci-dessus sont à augmenter de 3 dB(A), en application de l'arrêté du 8 novembre 1999 relatif au bruit des infrastructures ferroviaires.
Les valeurs à prendre en compte sont donc les suivantes :

Lignes ferroviaires conventionnelles

NIVEAU SONORE DE RÉFÉRENCE 

LAeq (6 h-22 h) en dB(A) 

NIVEAU SONORE DE RÉFÉRENCE 

LAeq (22 h-6 h) en dB(A) 

CATÉGORIE 

de l'infrastructure 

LARGEUR MAXIMALE DES SECTEURS 

affectés par le bruit de part 

et d'autre de l'infrastructure (1) 

L > 84 L > 79 1 d = 300 m 

79 < L ≤ 84 74 < L ≤ 79 2 d = 250 m 

73 < L ≤ 79 68 < L ≤ 74 3 d = 100 m 

68 < L ≤ 73 63 < L ≤ 68 4 d = 30 m 

63 < L ≤ 68 58 < L ≤ 63 5 d = 10 m  

(1) Cette largeur correspond à la distance définie à l'article 2, comptée de part et d'autre de l'infrastructure. 

Si, sur un tronçon de l'infrastructure de transports terrestres, il existe une protection acoustique par couverture ou tunnel, il n'y a pas lieu de classer le tronçon considéré. 

Si les niveaux sonores de référence évalués pour chaque période diurne et nocturne conduisent à classer une infrastructure ou un tronçon d'infrastructure de transports terrestres dans deux catégories différentes, l'infrastructure est classée dans
la catégorie la plus bruyante.
NOTA : Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.
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TITRE II : DÉTERMINATION DE L'ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES BÂTIMENTS D'HABITATION CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS TERRESTRES ET
AERIENS PAR LE MAÎTRE D'OUVRAGE DU BÂTIMENT.

Article 5
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 7  

En application de l'article R. 571-43 du code de l'environnement et des articles L. 147-5 et L. 145-6 du code de l'urbanisme, les pièces principales et cuisines des logements dans les bâtiments d'habitation à construire dans le secteur de nuisance
d'une ou de plusieurs infrastructures de transports terrestres ou d'un aérodrome doivent bénéficier d'un isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits extérieurs.  
 
Lorsque le bâtiment considéré est situé dans un secteur affecté par le bruit d'infrastructures de transports terrestres, cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l'article 6 ci-
après.  
 
Toutefois, le maître d'ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l'isolement d'une évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s'il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières,
et l'implantation de la construction dans le site. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les modalités fixées à l'article 7 du présent arrêté.  
 
Lorsque le bâtiment est situé dans une des zones d'exposition au bruit engendré par les aéronefs définies dans les plans d'exposition au bruit des aérodromes, l'isolement acoustique minimal est déterminé selon les modalités décrites à l'article 8
ci-après.  
 
Les valeurs d'isolement acoustique minimal retenues après application des articles 6 à 9 ne peuvent pas être inférieures à 30 dB, conformément à l'article 10 du présent arrêté.
NOTA :
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

Article 6
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 8  

Selon la méthode forfaitaire, la valeur d'isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits de transports terrestres des pièces principales et cuisines des logements est déterminée de la façon suivante :  
 
En tissu ouvert ou en rue en U, la valeur de l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimal des pièces est donnée dans le tableau ci-dessous par catégorie d'infrastructure. Cette valeur est fonction de la distance horizontale entre
la façade de la pièce correspondante du bâtiment à construire et :  
 
- pour les infrastructures routières, le bord de la chaussée classée le plus proche du bâtiment considéré ;  
 
- pour les infrastructures ferroviaires, le rail de la voie classée le plus proche du bâtiment considéré.  
 
La détermination de la distance horizontale à l'infrastructure considérée est illustrée par des schémas figurant en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie.  
 
Tableau des valeurs d'isolement minimal DnT, A, tr en dB.  
 
 
Vous pouvez consulter le tableau dans le JO  
 
n° 177 du 01/08/2013 texte numéro 23 à l'adresse suivante
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20130801&numTexte=23&pageDebut=13132&pageFin=13136
 
 
 
 
Ces valeurs peuvent être diminuées en fonction de la valeur de l'angle de vue selon lequel on peut voir l'infrastructure depuis la façade de la pièce considérée. Cet angle de vue prend en compte à la fois l'orientation du bâtiment par rapport à
l'infrastructure de transport et la présence d'obstacles tels que des bâtiments entre l'infrastructure et la pièce pour laquelle on cherche à déterminer l'isolement de façade.  
 
Ces valeurs peuvent aussi être diminuées en cas de présence d'une protection acoustique en bordure de l'infrastructure, tel qu'un écran acoustique ou un merlon.  
 
Les corrections sont calculées conformément aux indications suivantes :  
 
Pour chaque infrastructure classée considérée, un point d'émission conventionnel situé au niveau du sol de cette infrastructure est défini :  
 
- pour les infrastructures routières : sur le bord de la chaussée de cette infrastructure le plus éloigné de la façade de la pièce considérée ;  
 
- pour les infrastructures ferrées : sur le rail de cette infrastructure le plus éloigné de la façade de la pièce considérée.  
 
La position du point d'émission conventionnel est illustrée par des schémas figurant en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie.
1. Protection des façades du bâtiment 
 
considéré par des bâtiments
 
Les bâtiments susceptibles de constituer des écrans sont le bâtiment étudié lui-même, des bâtiments existants ou des bâtiments à construire faisant partie de la même tranche de construction que le bâtiment étudié. 
 
L'angle de vue sous lequel l'infrastructure est vue est déterminé depuis la façade de la pièce considérée du bâtiment étudié. Cet angle n'est pas limité au secteur affecté par le bruit. 
 
Les corrections à appliquer à la valeur d'isolement acoustique minimal en fonction de l'angle de vue sont les suivantes : 
 

 
ANGLE DE VUE  

 
 

 
CORRECTION 

 
> 135° 

 
0 dB 

 
110° < ≤ 135° 

 
- 1 dB 

 
90° < ≤ 110° 

 
- 2 dB 

 
60° < ≤ 90° 

 
- 3 dB 

 
30° < ≤ 60° 

 
- 4 dB 

 
15° < ≤ 30° 

 
- 5 dB 

 
0° < ≤ 15° 

 
- 6 dB 

 
= 0° 

 
(façade arrière) 

 
- 9 dB 

 
 
Pour chaque portion de façade, l'évaluation de l'angle de vue est faite en tenant compte du masquage en coupe par des bâtiments. Cette disposition est illustrée par des schémas et exemples figurant en annexe d'un arrêté des ministres chargés
de la construction et de l'écologie. 
 
2. Protection des façades du bâtiment considéré par des écrans acoustiques ou des merlons continus en bordure de l'infrastructure 
 
Tout point récepteur de la façade d'une pièce duquel est vu le point d'émission conventionnel est considéré comme non protégé. La zone située sous l'horizontale tracée depuis le sommet de l'écran acoustique ou du merlon est considérée comme
très protégée. La zone intermédiaire est considérée comme peu protégée. 
 
Les corrections à appliquer à la valeur d'isolement acoustique minimal sont les suivantes : 
 

 
PROTECTION 

 
CORRECTION 

 
Pièce en zone de façade non protégée 

 
0 

 
Pièce en zone de façade peu protégée 

 
- 3 dB 

 
Pièce en zone de façade très protégée 

 
- 6 dB 

 
 
Les notions de pièces en zone de façade non protégée, zone de façade peu protégée et zone de façade très protégée sont illustrées par un schéma figurant en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie. 
 
En présence d'un écran ou d'un merlon en bordure d'une infrastructure et de bâtiments faisant éventuellement écran entre l'infrastructure et la façade du bâtiment étudié, on cumule les deux corrections, sauf si un des deux éléments faisant
écran (bâtiment ou écran acoustique ou merlon) masque l'autre. Toutefois, la correction globale est limitée à - 9 dB. Le cumul des corrections dû à deux écrans est illustré par des schémas et exemples figurant en annexe d'un arrêté des
ministres chargés de la construction et de l'écologie.
 
3. Exposition à plusieurs infrastructures de transports terrestres
 
Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu'une façade est située dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures, une valeur d'isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les
modalités précédentes. 
 
La valeur minimale de l'isolement acoustique à retenir est calculée de la façon suivante à partir de la série des valeurs ainsi déterminées. Les deux valeurs les plus faibles de la série sont comparées. La correction issue du tableau ci-dessous est
ajoutée à la valeur la plus élevée des deux. 
 

 
ÉCART ENTRE DEUX VALEURS 

 
CORRECTION 

 
Ecart de 0 à 1 dB 

 
+ 3 dB 

 
Ecart de 2 à 3 dB 

 
+ 2 dB 

 
Ecart de 4 à 9 dB 

 
+ 1 dB 

 
Ecart > 9 dB 

 
0 dB 

 
 
Si le bruit ne provient que de deux infrastructures, la série ne comporte que deux valeurs et la valeur calculée à l'aide du tableau est l'isolement acoustique minimal. 
 
S'il y a plus de deux infrastructures, la valeur calculée à l'aide du tableau pour les deux plus faibles isolements est comparée de façon analogue à la plus faible des valeurs restantes. Le processus est réitéré jusqu'à ce que toutes les valeurs de la
série aient été ainsi comparées. 
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Un exemple d'application de ces dispositions figure en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie.
NOTA :
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

Article 7
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 9  

Lorsque le maître d'ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore engendré par les infrastructures des transports terrestres en façade, en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières et l'implantation
de sa construction dans le site, il évalue la propagation des sons entre les infrastructures et le futur bâtiment :  
 
- par calcul réalisé selon des méthodes conformes à la norme NF S 31-133 ;  
 
- à l'aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures routières et NF S 31-088 pour les infrastructures ferroviaires.  
 
Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour l'ensemble des infrastructures, routières ou ferroviaires, en recalant les niveaux sonores calculés ou mesurés à 2 mètres en avant des façades du bâtiment sur les valeurs suivantes de
niveaux sonores au point de référence défini à l'article 2 du présent arrêté :  
 
Niveaux sonores pour les infrastructures routières et pour les lignes ferroviaires à grande vitesse :  
 

 
CATÉGORIE  

 
NIVEAU SONORE AU POINT  

 
de référence en période  

 
diurne (en dB [A])  

 
NIVEAU SONORE AU POINT  

 
de référence en période  

 
nocturne (en dB [A])  

 
1  
 

2  
 

3  
 

4  
 

5  

 
83  

 
79  

 
73  

 
68  

 
63  

 
78  

 
74  

 
68  

 
63  

 
58  

 
 
Niveaux sonores pour les infrastructures ferroviaires conventionnelles :  
 

 
CATÉGORIE  

 
NIVEAU SONORE AU POINT  

 
de référence en période  

 
diurne (en dB [A])  

 
NIVEAU SONORE AU POINT  

 
de référence en période  

 
nocturne (en dB [A])  

 
1  
 

2  
 

3  
 

4  
 

5  

 
86  

 
82  

 
76  

 
71  

 
66  

 
81  

 
77  

 
71  

 
66  

 
61  

 
 
Lors d'une estimation par calcul sur modèle numérique de propagation sonore, les caractéristiques acoustiques des infrastructures sont définies à l'aide des informations pouvant être recueillies (puissance acoustique, vitesses, trafic, etc.) et sont
recalées afin d'ajuster, par le calcul, le niveau sonore au point de référence à la valeur correspondante donnée dans le tableau concerné ci-dessus.  
 
Lors d'une estimation par calcul, la valeur calculée au point de référence ou à l'emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la réflexion de la façade dans le cas où les points de calcul sont en champ libre.  
 
Un exemple d'application de cette disposition figure en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie.  
 
Lors d'une estimation par mesure, des mesurages sont effectués simultanément en plaçant les microphones au point de référence de chaque infrastructure concernée et aux emplacements correspondant à 2 mètres en avant des façades des
bâtiments étudiés. La valeur mesurée au point de référence de chaque infrastructure est comparée à la valeur correspondante du tableau concerné ci-dessus et la différence est appliquée aux valeurs mesurées en façade des bâtiments étudiés.
Lors d'un mesurage en champ libre, la valeur mesurée au point de référence ou à l'emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la réflexion sur la façade.  
 
La valeur d'isolement acoustique minimal déterminée à partir de cette évaluation est telle que le niveau de bruit à l'intérieur des pièces principales et cuisines est égal ou inférieur à 35 dB (A) en période diurne et 30 dB (A) en période nocturne,
ces valeurs étant exprimées en niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, et de 22 heures à 6 heures pour la période nocturne.  
 
Un exemple d'application de cette disposition figure en annexe d'un arrêté des ministres chargés de la construction et de l'écologie.  
 
Dans le cadre du contrôle des règles de construction applicable à toutes les catégories de bâtiments, les hypothèses et paramètres conduisant aux valeurs d'isolement acoustique minimal déterminées à partir de cette évaluation sont tenues à
disposition par le maître d'ouvrage de manière à permettre la vérification de l'estimation précise du niveau sonore en façade réalisée par le maître d'ouvrage.
NOTA :
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

Article 8
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 10  

Dans les zones définies par le plan d'exposition aux bruits des aérodromes, au sens de l'article L. 147-3 du code de l'urbanisme, l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimum des locaux vis-à-vis de l'espace extérieur est de :
- en zone A : 45 dB ;
- en zone B : 40 dB ;
- en zone C : 35 dB ;
- en zone D : 32 dB.
NOTA :
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

Article 9
Modifié par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 11  

Dans le cas de zones exposées à la fois au bruit des infrastructures de transports terrestres et aériens, la valeur minimale de l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr des locaux vis-à-vis de l'espace extérieur est calculée en prenant
en compte les différentes sources de bruit de transports (terrestres et aériens).
 
 
La valeur minimale de l'isolement acoustique est déterminée à partir des deux valeurs calculées pour les infrastructures de transports terrestres et pour le trafic aérien. Pour la valeur concernant les infrastructures de transports terrestres, il s'agit
de la valeur calculée selon les articles 6 ou 7 qui peut être inférieure à 30 dB. Pour le trafic aérien, il s'agit de la valeur définie à l'article 8. Ces deux valeurs sont comparées. La valeur minimale de l'isolement est la valeur la plus élevée des deux,
augmentée de la correction figurant dans le tableau ci-dessous :  
 

 
ÉCART ENTRE DEUX VALEURS  

 

 
CORRECTION  

 
Ecart de 0 à 1 dB  

 
+ 3 dB  

 
Ecart de 2 à 3 dB  

 
+ 2 dB  

 
Ecart de 4 à 9 dB  

 
+ 1 dB  

 
Ecart > 9 dB  

 
0 dB 

NOTA :
Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

Article 9-1
Créé par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 12

Les valeurs d'isolement retenues après application des articles 6 à 9 ne sont en aucun cas inférieures à 30 dB et s'entendent pour des locaux ayant une durée de réverbération de 0,5 seconde à toutes les fréquences.
La mesure de l'isolement acoustique de façade est effectuée conformément à la procédure décrite dans le guide de mesures acoustiques de la direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature (disponible sur le site http://www.
developpement-durable. gouv. fr/), les portes et fenêtres étant fermées et les systèmes d'occultation ouverts. La correction de durée de réverbération est calculée à partir des mesures de la durée de réverbération dans les locaux. L'isolement est
conforme si la valeur mesurée est supérieure ou égale à la valeur exigée diminuée de l'incertitude I définie dans les arrêtés du 30 juin 1999 susvisés.
NOTA : Arrêté du 23 juillet 2013 art. 14 : les présentes dispositions sont applicables aux bâtiments d'habitation faisant l'objet d'une demande de permis de construire déposée à compter du 1er janvier 2014.

TITRE III : DÉTERMINATION DE L'ISOLEMENT ACOUSTIQUE MINIMAL DES BÂTIMENTS D'HABITATION CONTRE LES BRUITS DES TRANSPORTS TERRESTRES ET
AÉRIENS PAR LE MAÎTRE D'OUVRAGE DU BÂTIMENT EN GUADELOUPE, EN GUYANE, EN MARTINIQUE ET À LA RÉUNION

Article 10
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

En application de l'article R. 571-43 du code de l'environnement et des articles L. 147-5 et L. 145-6 du code de l'urbanisme, les pièces principales et cuisines des logements dans les bâtiments d'habitation à construire en Guadeloupe, en
Martinique, en Guyane et à La Réunion dans le secteur de nuisance d'une ou de plusieurs infrastructures de transports terrestres classées en catégorie 1,2 ou 3 suivant l'arrêté préfectoral prévu à l'article R. 111-4-1 du code de la construction et
de l'habitation doivent présenter un isolement acoustique minimal contre les bruits extérieurs.  
Cet isolement est déterminé de manière forfaitaire par une méthode simplifiée dont les modalités sont définies à l'article 11 ci-après.  
Toutefois, le maître d'ouvrage du bâtiment à construire peut déduire la valeur de l'isolement d'une évaluation plus précise des niveaux sonores en façade, s'il souhaite prendre en compte des données urbanistiques et topographiques particulières,
l'implantation de la construction dans le site, et, le cas échéant, l'influence des conditions météorologiques locales. Cette évaluation est faite sous sa responsabilité selon les modalités fixées à l'article 13 du présent arrêté.  
Les valeurs d'isolement acoustique minimal retenues après application des articles 11 à 14 ne peuvent être inférieures à 33 dB.  
 
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 11
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Selon la méthode forfaitaire, la valeur d'isolement acoustique minimal vis-à-vis des bruits de transports terrestres des pièces principales et cuisines des logements est déterminée de la façon suivante :  
En tissu ouvert ou en rue en U, la valeur de l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr minimal des pièces est donnée dans le tableau ci-dessous par catégorie d'infrastructure. Cette valeur est fonction de la distance horizontale entre
la façade de la pièce correspondante du bâtiment à construire et le bord de la chaussée classée la plus proche du bâtiment considéré.
Tableau des valeurs d'isolement minimal DnT, A, tr en dB
 
Vous pouvez consulter l'image dans le fac-similé du  
JO nº 10 du 13/01/2016, texte nº 1
Les valeurs du tableau tiennent compte de l'influence de conditions météorologiques standards.  
Ces valeurs peuvent être diminuées en fonction de la valeur de l'angle de vue selon lequel on peut voir l'infrastructure depuis la façade de la pièce considérée. Cet angle de vue prend en compte à la fois l'orientation du bâtiment par rapport à
l'infrastructure de transport et la présence d'obstacles tels que des bâtiments entre l'infrastructure et la pièce pour laquelle on cherche à déterminer l'isolement de façade.  
Ces valeurs peuvent aussi être diminuées en cas de présence d'une protection acoustique en bordure de l'infrastructure, tel qu'un écran acoustique ou un merlon.  
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Les corrections sont calculées conformément aux indications suivantes :  
Pour chaque infrastructure classée considérée, un point d'émission conventionnel situé au niveau du sol de cette infrastructure est défini, pour les infrastructures routières, sur le bord de la chaussée de cette infrastructure le plus éloigné de la
façade de la pièce considérée.  
1. Protection des façades des bâtiments considérés par des bâtiments 
Les bâtiments susceptibles de constituer des écrans sont le bâtiment étudié lui-même, des bâtiments existants ou des bâtiments à construire faisant partie de la même tranche de construction que le bâtiment étudié. 
L'angle de vue sous lequel l'infrastructure est vue est déterminé depuis la façade de la pièce considérée du bâtiment étudié. Cet angle n'est pas limité au secteur affecté par le bruit. 
Les corrections à appliquer à la valeur d'isolement acoustique minimal en fonction de l'angle de vue sont les suivantes :

ANGLE DE VUE  CORRECTION  

> 135° 0 dB  

110° < angle ≤ 135° -1 dB 

90° < angle ≤ 110° -2 dB 

60° < angle ≤ 90° -3 dB 

30° < angle ≤ 60° -4 dB 

15° < angle ≤ 30° -5 dB 

0° < angle ≤ 15° -6 dB 

= 0° (façade arrière) -9 dB 

Pour chaque portion de façade, l'évaluation de l'angle de vue est faite en tenant compte du masquage en coupe par des bâtiments.  
2. Protection des façades du bâtiment considéré par des écrans acoustiques ou des merlons continus en bordure de l'infrastructure 
Tout point récepteur de la façade d'une pièce duquel est vu le point d'émission conventionnel est considéré comme non protégé. La zone située sous l'horizontale tracée depuis le sommet de l'écran acoustique ou du merlon est considérée comme
très protégée. La zone intermédiaire est considérée comme peu protégée. 
Les corrections à appliquer à la valeur d'isolement acoustique minimale sont les suivantes :

PROTECTION  CORRECTION  

Pièce en zone de façade non protégée  0  

Pièce en zone de façade peu protégée -3 dB 

Pièce en zone de façade très protégée -6 dB 

En présence d'un écran ou d'un merlon en bordure d'une infrastructure et de bâtiments faisant éventuellement écran, entre l'infrastructure et la façade du bâtiment étudié, on cumule les deux corrections, sauf si un des deux éléments faisant
écran (bâtiment ou écran acoustique ou merlon) masque l'autre. Toutefois, la correction globale est limitée à-9 dB.  
3. Exposition à plusieurs infrastructures de transports terrestres 
Que le bâtiment à construire se situe dans une rue en U ou en tissu ouvert, lorsqu'une façade est située dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures, une valeur d'isolement est déterminée pour chaque infrastructure selon les
modalités précédentes. 
La valeur minimale de l'isolement acoustique à retenir est calculée de la façon suivante à partir de la série des valeurs ainsi déterminées. Les deux valeurs les plus faibles de la série sont comparées. La correction issue du tableau ci-dessous est
ajoutée à la valeur la plus élevée des deux.

ÉCART ENTRE DEUX VALEURS  CORRECTION  

Ecart de 0 à 1 dB  + 3 dB 

Ecart de 2 à 3 dB  + 2 dB 

Ecart de 4 à 9 dB  + 1 dB 

Ecart > 9 dB  0 dB  

Si le bruit ne provient que de deux infrastructures, la série ne comporte que deux valeurs et la valeur calculée à l'aide du tableau est l'isolement acoustique minimal.  
S'il y a plus de deux infrastructures, la valeur calculée à l'aide du tableau pour les deux plus faibles isolements est comparée de façon analogue à la plus faible des valeurs restantes. Le processus est réitéré jusqu'à ce que toutes les valeurs de la
série aient été ainsi comparées.
Lorsque la valeur obtenue après correction est inférieure à 33dB, il n'est pas requis de valeur minimale d'isolement.
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 12
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Après avis du conseil départemental et du conseil régional ou de la collectivité unique concernée, le préfet peut, par arrêté, étendre l'obligation d'isolement acoustique en bordure des voies classées soit en catégorie 4, soit en catégories 4 et 5.
Dans ce cas, les valeurs d'isolement au sens du premier tableau de l'article 11 ci-dessus sont de 30 dB jusqu'à 10 mètres de distance.
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 13
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Lorsque le maître d'ouvrage effectue une estimation précise du niveau sonore engendré par les infrastructures des transports terrestres en façade, en prenant en compte des données urbanistiques et topographiques particulières et l'implantation
de sa construction dans le site, il évalue la propagation des sons entre l'infrastructure et le futur bâtiment :
- par calcul selon des méthodes conformes à la norme NF S 31-333 ; 
- à l'aide de mesures réalisées selon les normes NF S 31-085 pour les infrastructures routières.
Dans les deux cas, cette évaluation est effectuée pour l'ensemble des infrastructures de catégorie 1,2 ou 3 en recalant les niveaux sonores calculés ou mesurés à 2 mètres en avant des façades du bâtiment sur les valeurs suivantes de niveaux
sonores au point de référence défini à l'article 2 du présent arrêté.
Niveaux sonores pour les infrastructures routières

CATÉGORIE  NIVEAU SONORE AU POINT DE RÉFÉRENCE,  
en période diurne (en dB [a])  

NIVEAU SONORE AU POINT DE RÉFÉRENCE,  
en période nocturne (en dB [a])  

1  83  78  

2  79  74  

3  73  68  

Lors d'une estimation par calcul sur modèle numérique de propagation sonore, les caractéristiques acoustiques des infrastructures sont définies à l'aide des informations pouvant être recueillies (puissance acoustique, vitesses, trafic, etc.) et sont
recalées afin d'ajuster par le calcul, le niveau sonore au point de référence à la valeur correspondant donnée dans le tableau concerné ci-dessus.  
Lors d'une estimation par le calcul, la valeur calculée au point de référence ou à l'emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la réflexion de la façade dans les cas où les points de calcul sont en champ libre.  
Lors d'une estimation par mesure, des mesurages sont effectués simultanément en plaçant des microphones au point de référence de chaque infrastructure concernée et aux emplacements correspondant à 2 mètres en avant des façades des
bâtiments étudiés. La valeur mesurée au point de référence de chaque infrastructure est comparée à la valeur correspondant du tableau concerné ci-dessus et la différence est appliquée aux valeurs mesurées en façade des bâtiments étudiés.
Lors d'un mesurage en champ libre, la valeur mesurée au point de référence ou à l'emplacement du futur bâtiment est augmentée de 3 dB (A) pour tenir compte de la réflexion de la façade.  
La valeur d'isolement acoustique minimal déterminée à partir de cette évaluation est telle que le niveau de bruit à l'intérieur des pièces principales et cuisines est égal ou inférieur à 40 dB (A) en période diurne et 35 dB (A) en période nocturne ;
ces valeurs étant exprimées en niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, de 6 heures à 22 heures pour la période diurne, et de 22 heures à 6 heures pour la période nocturne.  
Lorsqu'un bâtiment à construire est situé dans le secteur affecté par le bruit de plusieurs infrastructures de catégories 1,2 ou 3, on appliquera pour chaque local la règle définie à l'article 11.  
Lorsque cette valeur d'isolement est inférieure à 33 dB, il n'est pas requis de valeur minimale pour l'isolement.  
Dans le cadre du contrôle des règles de construction applicable à toutes les catégories de bâtiments, les hypothèses et paramètres conduisant aux valeurs d'isolement acoustique minimal déterminées à partir de cette évaluation sont tenues à
disposition par le maître d'ouvrage de manière à permettre la vérification de l'estimation précise du niveau sonore en façade réalisée par le maître d'ouvrage.
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 14
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Pour les habitations exceptionnellement admises dans les zones exposées au bruit des aérodromes, l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr des pièces principales et des cuisines vis-à-vis des bruits extérieurs doit être égal à 35 dB
en zone C. La zone C est définie par les plans d'exposition au bruit des aérodromes prévus aux articles L. 147-3 et suivants du code de l'urbanisme.
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 15
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Dans le cas de zones exposées à la fois au bruit des infrastructures de transports terrestres et aériens, la valeur minimale de l'isolement acoustique standardisé pondéré DnT, A, tr des locaux vis-à-vis de l'espace extérieur est calculée en prenant
en compte les différentes sources de bruit de transports (terrestres et aériens).  
La valeur minimale de l'isolement acoustique est déterminée à partir des deux valeurs calculées pour les infrastructures de transports terrestres et pour le trafic aérien. Pour la valeur concernant les infrastructures de transports terrestres, il s'agit
de la valeur calculée selon les articles 11 ou 13 qui peut être inférieure à 33 dB. Pour le trafic aérien, il s'agit de la valeur définie à l'article 14. Ces deux valeurs sont comparées. La valeur minimale de l'isolement est la valeur la plus élevée des
deux, augmentée de la correction figurant dans le tableau ci-dessous :

ÉCART ENTRE DEUX VALEURS  CORRECTION  

Ecart de 0 à 1 dB  + 3 dB 

Ecart de 2 à 3 dB  + 2 dB 

Ecart de 4 à 9 dB  + 1 dB 

Ecart > 9 dB  0 dB  

NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

Article 16
Modifié par Arrêté du 11 janvier 2016 - art. 2  

Les valeurs d'isolement retenues après application des articles 11, 13 et 14 ne sont en aucun cas inférieures à 33 dB et s'entendent pour des locaux ayant une durée de réverbération de référence de 0,5 seconde à toutes les fréquences.  
Ces valeurs tiennent compte des conditions météorologiques particulières et des modes d'aération des logements dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de La Réunion.  
La mesure de l'isolement acoustique de façade est effectuée conformément à la procédure décrite dans le guide de mesures acoustiques de la direction générale de l'aménagement, du logement et de la nature (disponible sur le site :
http://www.developpement-durable.gouv.fr/), les portes et les fenêtres étant fermées et les systèmes d'occultation ouverts. La correction de durée de réverbération est calculée à partir des mesures de la durée de réverbération dans les locaux.
L'isolement est conforme si la valeur mesurée est supérieure ou égale à la valeur exigée diminuée de l'incertitude I fixée à 3 dB.
NOTA : Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 11 janvier 2016, les présentes dispositions s'appliquent aux projets de construction de bâtiments qui font l'objet d'une demande de permis de construire ou d'une déclaration préalable prévue à
l'article L. 421-4 du code de l'urbanisme déposées à compter du 1er juillet 2016. Elles peuvent être applicables par anticipation à compter du 14 janvier 2016.

TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES. (abrogé)

Annexes

ANNEXE (abrogé)
Abrogé par Arrêté du 23 juillet 2013 - art. 15

Le ministre de l'environnement,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de la prévention des pollutions

et des risques, délégué aux risques majeurs,

G. Defrance

Le ministre de l'équipement, du logement,

des transports et du tourisme,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des routes,

C. Leyrit

Le ministre du travail et des affaires 

sociales, Pour le ministre et par 

délégation :

Le directeur général de la santé,

J.-F. Girard

Le ministre de l'intérieur,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur des libertés publiques

et des affaires juridiques,

J.-P. Faugère

Le ministre de la fonction publique,

de la réforme de l'Etat et de la 

décentralisation, Pour le ministre et par 

délégation :

Le directeur général des collectivités 

locales, M. Thénault

Le ministre délégué au logement,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur de l'habitat et de la 

construction, P.-R. Lemas

Le secrétaire d'Etat aux transports,

Pour le secrétaire d'Etat et par 

délégation :

Le directeur des transports terrestres,

H. du Mesnil
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